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« Ils veulent une université fermée aux classes populaires 

et aux étudiants étrangers » : Coppélia Moreau face à la 

justice au nom des « sans-fac »  

Olivier Chartrain 

Convoquée devant la police après une plainte pour diffamation de l'université Paris-Nanterre, 

la jeune étudiante en anthropologie et militante de l'Unef ne veut pas se laisser intimider.  

Il fait un temps à dissuader le soleil de se lever, lundi 12 janvier, devant le nouveau palais de 

justice de Paris. Sur le parvis venté, à la sortie du métro, les salariés se rendent au travail en 

pressant le pas. Seul un petit chapiteau rouge planté là, mi-nez de clown, mi-phare dans la 

tempête, attire l'oeil. Autour de lui s'amalgament plusieurs dizaines de militants, offrant au 

vent des drapeaux aux couleurs de l'Unef, de SUD ou du NPA. 

Certains arborent des cartons sur lesquels est fixée une affiche : celle-là même qui fait l'objet 

d'une plainte pour diffamation de la présidence de l'université Paris-Nanterre. Plainte qui vaut 

à Coppélia Moreau, militante et surtout représentante légale de l'Unef Nanterre, une 

convocation devant la Brigade de répression de la délinquance contre la personne. Elle n'est 

pas venue seule.  

Être comparé à Macron, une offense ?  

L'affiche ? Cosignée de l'Unef Nanterre et du Collectif des sans-fac de Nanterre, elle présente, 

à gauche, un portrait d'Emmanuel Macron et, à droite, ceux de Caroline Rolland-Diamond, 

présidente de l'université Paris-Nanterre, et de ses deux premiers vice-présidents, Meglena 

Jeleva et Olivier Renaut. Slogan : « Ils veulent une fac fermée aux classes populaires et aux 

étudiants étrangers. La présidence de Nanterre doit inscrire les sans-fac ! » Sous les photos 

des trois universitaires, un dernier commentaire les brocarde comme de « fidèles soutiens de 

la politique du gouvernement ».  

Sur le même thème Seulement un tiers des étudiants obtient sa licence en 3 trois ans selon 

l'OCDE : la faute à Parcoursup et à la réforme du bac  

Diffamation ? Directeur de l'unité de recherche en langues romanes à Nanterre et représentant 

syndical SUD éducation, Christophe Mileschi trouve l'affaire « lunaire » : « Je suis estomaqué 

qu'une telle affiche donne lieu à une plainte et une enquête », nous déclare-t-il, ajoutant : « 

Depuis quand être comparé au président de la République constitue-t-il une offense ? » Quant 

à l'accusation portée par l'affiche, ce « ils veulent exclure », il constate que la présidence de 

l'université « ne dément pas. Et ses actes montrent que c'est bien ce qu'elle veut ».  

70 millions de coupes budgétaires à venir  

Coppélia Moreau ne dira pas le contraire. Avec « 17 millions d'euros de coupes dans le 

budget 2025 de l'université et 70 millions supplémentaires pour les six ans à venir, Nanterre 



fait le choix d'appliquer la politique du gouvernement et le tri social qui en découle », 

explique cette étudiante en deuxième année de master d'anthropologie.  

Un choix qui implique ou impliquera la fermeture de filières, par exemple dans les masters 

LLCER (Langues, littératures et civilisations étrangères et régionales) et SES (Sciences 

économiques et sociales), la licence anglais-grec... « Leur logique : fermer les formations 

qu'ils estiment ne pas être « rentables » », analyse l'Unef.  

Et puis il y a le problème des « sans-fac ». Arracher l'inscription d'étudiants rejetés par les 

plateformes Parcoursup ou Mon Master, c'est une bataille sans relâche de l'Unef Nanterre 

depuis 2018, année de l'entrée en vigueur de Parcoursup. Rassemblements, manifestations, 

occupations... Chaque année, le syndicat bataille avec un but : négocier l'inscription de ces 

étudiants lésés par le système.  

« Nous étions 80 à la rentrée, aujourd'hui nous avons encore 46 dossiers », détaille l'un d'eux, 

Kiyene, qui a décroché sa licence d'informatique l'an dernier mais a été refusé par Mon 

Master. « Si je ne me bats pas, il ne va rien se passer, s'inquiète-t-il. Je veux m'assurer un 

avenir ! »  

L'université Paris-Nanterre refuse de négocier  

Plusieurs réunions ont eu lieu, se heurtant chaque fois à l'attitude inflexible de l'université - 

qui, pour légitimer sa position, explique Christophe Mileschi, a même fait mine de consulter 

les responsables de formation... avant d'empêcher tout réexamen des dossiers, même par ceux 

d'entre eux qui s'étaient déclarés prêts à le faire. Un jusqu'au-boutisme que Kiyene ne 

comprend pas : « Nous voulons négocier, nous sommes prêts à des compromis, y compris en 

acceptant des formations ailleurs qu'à Nanterre. »  

Quand Coppélia Moreau dénonce la criminalisation de l'action syndicale et « la volonté de 

faire un exemple » pour que « tout le monde se tienne sage et accepte la sélection », Kiyene 

précise : « Il y a cette plainte à Nanterre parce que c'est là qu'on se bat, qu'on est organisés, 

visibles. Mais ça ne va pas nous faire peur. »  

Sur le même thème Sur la plateforme des Crous, la FSE dénonce une « discrimination en 

raison de la nationalité »  

Coppélia, elle, est ressortie en fin de matinée, après un interrogatoire assez bref et qui s'est « 

bien passé », assure-t-elle. Sollicitée par l'Humanité, la présidence de l'université Paris-

Nanterre s'est contentée d'indiquer qu'elle « ne se prononce pas sur une affaire en cours ». 

Assumer ses choix ne semble décidément pas la spécialité de la maison. 

Cet article est paru dans L'Humanité (site web) 
 

https://www.humanite.fr/societe/enseignement-superieur/ils-veulent-une-universite-fermee-aux-classes-populaires-et-aux-etudiants-etrangers-coppelia-moreau-face-a-la-justice-au-nom-des-sans-fac

